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MUNICIPALITÉ DES CÈDRES 
MRC DE VAUDREUIL-SOULANGES 10 décembre 2024 
PROVINCE DE QUÉBEC 

PROCÈS-VERBAL 

Séance ordinaire du Conseil municipal tenue le 10 décembre 2024 à 19h30 à 
l’Hôtel de ville sis au 1060, chemin du Fleuve, Les Cèdres (Québec), J7T 1A1 

Sont présents : 
Les conseillers Julie Paradis, Lyndsay Simard, Michel Proulx, Marcel Guérin, 
Loïc Dewavrin et Jacques Bouchard et formant quorum et siégeant sous la
présidence du maire, Bernard Daoust

Sont également présents : 
Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier agissant à titre de
secrétaire de la séance 
Chantal Primeau, directrice des affaires juridiques et greffière-trésorière
adjointe

Le président informe également les personnes présentes que la séance est
captée de façon audio et vidéo et que l’enregistrement sera disponible en
différé sur le site internet de la Municipalité.

Première période de questions aux citoyens (15 minutes maximum) :
19h31 à 19h52

2024-12-398 Adoption de l’ordre du jour de la séance ordinaire du 10 décembre 2024

Il est proposé par Loïc Dewavrin
Appuyé par Michel Proulx
Et résolu

D’ADOPTER l’ordre du jour de la séance ordinaire du 10 décembre 2024
comme suit:

L’ordre du jour se lit comme suit :

1. Ordre du jour
1.1 Adoption de l’ordre du jour de la séance ordinaire du 10 décembre 2024 

2. Procès-verbaux
2.1 Adoption des procès-verbaux de la séance ordinaire du 12 novembre 

2024 et de la séance extraordinaire du 4 décembre 2024 

3. Affaires financières
3.1 Acceptation des comptes du 14 novembre au 11 décembre 2024 
3.2 Paiement de factures, décomptes progressifs et autres 

3.2.1 PG Solutions : paiement des factures numéros CESA58312, 
CESA58462, CESA59759, CESA58725, CESA59190 et 
CESA60439 - contrat d’entretien et de soutien des applications 
de PG Solutions Inc. pour l’année 2025 

3.2.2 Groupe Mécano inc. : paiement du décompte progressif numéro 
14 dans le cadre du projet de construction de dispositifs de 
traitement du fer et du manganèse (projet au sable vert) 

3.2.3 Les Pavages Céka Inc. : paiement de la première moitié de la 
retenue de 10% (décompte progressif numéro 2) dans le cadre 

NOTE 
Ce procès-
verbal pourrait 
être modifié 
lorsqu’il sera 
soumis pour 
approbation 
lors de la 
prochaine 
séance du 
conseil.  
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des travaux de pavage sur la rue Proulx 
3.2.4 Groupe Sureté inc. : paiement des factures additionnelles 

numéro 32384, 32444, 32485, 32491, 32521 et 32731 pour le 
service de patrouille, de surveillance et d'application de certains 
règlements municipaux 

 

3.3 Demandes de subventions, financement et autres 
3.3.1 Programme d’aide à la voirie locale - volet Projets particuliers 

d’amélioration par circonscription électorale provinciale (PPA-
CE): approbation des dépenses relatives aux travaux 
d’amélioration réalisés sur la rue Proulx 

 

3.4 Vente des immeubles pour défaut de paiement de taxes 2024 – extrait 
de l’état 

 
4. Urbanisme, Environnement et Gestion du territoire 
4.1 Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) : demandes 

acceptées 
− 2, rue Saint-Joseph – remplacement des portes extérieures 
− 791, chemin Saint-Dominique – travaux de rénovation extérieure 
− 1081 chemin du Fleuve – finition du mur arrière de la station de 

pompage, nouvelle brique 
 

4.2 Demande de dérogation mineure : 1240 rue Proulx (lot 2 046 113) - 
régularisation de la marge avant pour une construction résidentielle 
unifamiliale  

 

4.3 MRC de Vaudreuil-Soulanges : demande de modification du schéma 
d’aménagement et de développement révisé 3e génération (SADR3) – 
norme applicable à la zone paraurbaine Chamberry 

 
5. Règlements municipaux 
5.1 Avis de motion - règlement numéro 306-11-2024 modifiant le règlement 

de construction numéro 306-2008 et ses amendements afin de retirer 
certaines dispositions du chapitre 13 « Normes relatives à certains 
bâtiments et aux chantiers de construction »  

 

5.2 Adoption du projet de règlement numéro 306-11-2024 modifiant le 
règlement de construction numéro 306-2008 et ses amendements afin de 
retirer certaines dispositions du chapitre 13 « Normes relatives à certains 
bâtiments et aux chantiers de construction »  

 

5.3 Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 349-5-2024 
modifiant le règlement numéro 349-2012 et ses amendements relatif aux 
nuisances et la sécurité afin de retirer certaines dispositions de l’article 5 
« Propriété privée »  

 

5.4 Adoption du projet de règlement numéro 521-2024 relatif à la salubrité, à 
l’occupation et à l’entretien des bâtiments 

 

5.5 Adoption du règlement numéro 520-2024 décrétant un mode de tarification 
pour l’utilisation de certains biens, services ou activités de la Municipalité 
des Cèdres pour l’année 2025 

 

5.6 Adoption du règlement numéro 349-4-2024 modifiant le règlement 
numéro 349-2012 et ses amendements relatif aux nuisances et la 
sécurité afin de régir le bruit nuisible au bien-être des citoyens  

 
6. Affaires municipales 
6.1 Appui à la Municipalité de Saint-Polycarpe - demande au ministère des 

Transports et de la Mobilité durable pour l’élargissement des routes lors 
de travaux de pavage 
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6.2 Appui à la position de la Table des préfets et élus de la couronne-sud 
concernant le projet de Loi 61, édictant la Loi sur la mobilité infra Québec 
et modifiant certaines dispositions relatives au transport collectif 

 

6.3 Facturation aux municipalités desservies par les services de la Sûreté du 
Québec 

 
7. Affaires juridiques et greffe 
7.1 Calendrier 2025 des séances ordinaires du Conseil municipal 
 

7.2 Dépôt du registre des déclarations 2024 
 

7.3 Dépôt d’un certificat du greffier-trésorier suivant la tenue d’une 
procédure de registres 

 
8. Ressources matérielles et immobiliers 
8.1 Station d’aqueduc des Chênes 

8.1.1 Servalve : contrat pour la fourniture d’une valve de contrôle dans 
le cadre du projet de construction de dispositifs de traitement du 
fer et du manganèse (projet au sable vert) 

8.1.2 Endress + Hauser : contrat pour la fourniture d’un débitmètre 
dans le cadre du projet de construction de dispositifs de 
traitement du fer et du manganèse (projet au sable vert) 

 

8.2 Servalve : contrat pour la fourniture d’une valve de contrôle à la station 
d’aqueduc du Fleuve dans le cadre du projet de construction de 
dispositifs de traitement du fer et du manganèse (projet au sable vert) 

 

8.3 Édilex : contrat de licence d’abonnement à l’utilisation du système 
Édilexpert (système de rédaction de document d’appel d’offres et de 
contrat de gré à gré en ligne) 

 

8.4 Bureautech : contrat de location et de service pour trois photocopieurs 
de marque Canon c5540 

 
9. Ressources humaines 
9.1  Création des postes d’adjoint administratif aux finances et au greffe, 

coordonnateur au Service de l’urbanisme et à l’environnement et 
coordonnateur aux Services techniques et infrastructures 

 

9.2 Embauche de Florence Gignac à titre de surveillante de salle / 
apparitrice au Service des loisirs, culture et de la vie communautaire, 
poste occasionnel à temps partiel 

 

9.3 Embauche de Jacinthe Bédard à titre d’adjointe administrative aux 
finances et au greffe au Service de la direction générale, poste 
permanent et à temps plein 

 

9.4 Embauche de Marie-Christine Fleury à titre d’inspectrice municipale au 
Service de l’urbanisme et à l’environnement, poste permanent et à 
temps plein 

 

9.5 Fin de la période probatoire d’Alexandra Barbarie, coordonnatrice au 
Service des loisirs, culture et de la vie communautaire (remplacement 
de congé de maternité) 

 

9.6 Réaffectation de Daphnée Longtin au poste de coordonnatrice aux 
Services techniques et infrastructures, poste permanent et à temps plein 

 

9.7 Réaffectation d’Isabelle Necsa au poste de coordonnatrice au Service 
de l’urbanisme et à l’environnement, poste permanent et à temps plein 

 
10. Loisirs, culture et vie communautaire 

Aucun point 
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11. Service de sécurité incendie 
11.1 Demande d’aide financière dans le cadre du Programme d’aide 

financière pour la formation des pompiers et des pompières au ministère 
de la Sécurité publique 

 
12. Services techniques et infrastructures 

Aucun point 
 
13. Divers et correspondance 
 
Période des questions aux citoyens 
 
Parole au Conseil 
 
Levée de la séance 

Adopté à l’unanimité 
 

 
2024-12-399 Adoption des procès-verbaux de la séance ordinaire du 12 novembre 

2024 et de la séance extraordinaire du 4 décembre 2024  
 
   ATTENDU QUE les élus ont pris connaissance des procès-verbaux de la 

séance ordinaire du 12 novembre 2024 et de la séance extraordinaire du 4 
décembre 2024 et renoncent à leur lecture; 

 
Il est proposé par Julie Paradis 
Appuyé par  Lyndsay Simard 
Et résolu  
 
QUE les procès-verbaux de la séance ordinaire du 12 novembre 2024 et de 
la séance extraordinaire du 4 décembre 2024 soient adoptés le tout en 
conformité du Code municipal. 

Adopté à l’unanimité 
 
 

2024-12-400 Acceptation des comptes du 14 novembre au 11 décembre 2024  
 

Il est proposé par Michel Proulx 
Appuyé par  Jacques Bouchard 
Et résolu  
 
QUE le Conseil municipal approuve le paiement des comptes du 14 novembre 
au 11 décembre 2024 inscrit au journal des déboursés et tel que détaillé sur 
les listes des comptes à payer dûment déposées aux membres du Conseil; 
 
FONDS D’ADMINISTRATION MONTANT PAYÉ 

 Paiements (par chèques, dépôts directs, débits directs) 839 322.29 $ 
 Salaires versés – paies numéros 44 à 47 -2024 236 315.76 $ 
 Contribution de l’employeur 46 031.66 $ 

 
QUE le Conseil municipal autorise le greffier-trésorier à effectuer les paiements 
requis pour les différents fonds. 

Adopté à l’unanimité 
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CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au budget opérationnel (activités de fonctionnement) pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
2024-12-401 PG Solutions : paiement des factures numéros CESA58312, CESA58462, 

CESA59759, CESA58725, CESA59190 et CESA60439 - contrat d’entretien 
et de soutien des applications de PG Solutions Inc. pour l’année 2025  

 
ATTENDU la nécessité de renouveler le contrat d’entretien et de soutien des 
applications de PG Solutions Inc. pour la période du 1er janvier au 31 décembre 
2025;   
 
ATTENDU la réception des factures; 
 
Il est proposé par Marcel Guérin  
Appuyé par  Michel Proulx 
Et résolu  
 
D’AUTORISER le paiement des factures numéros CESA58312, CESA58462, 
CESA59759, CESA58725, CESA59190 et CESA60439 relatives aux frais 
d’entretien et de soutien des applications de PG Solutions Inc. pour la période 
du 1er janvier au 31 décembre 2025 au montant de 64 912$ (taxes en sus) pour 
les applications suivantes : 
 
- SFM  33 277$  - AccèsCité Loisirs 2 344$ 
- Syged 2 215$  - AccèsCité UEL + Voilà  6 145$ 

   - Licence Uniface Runtime  206$ 
   − AccèsCité Territoire  20 725$ 

 
Adopté à l’unanimité 

 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au budget opérationnel (activités de fonctionnement) pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
2024-12-402 Groupe Mécano inc. : paiement du décompte progressif numéro 14  

dans le cadre du projet de construction de dispositifs de traitement du 
fer et du manganèse (projet au sable vert)  
Projet numéro 2021-600-05 

 
ATTENDU la résolution numéro 2022-12-532 octroyant à Groupe Mécano inc. 
le contrat pour la construction de dispositifs de traitement du fer et du 
manganèse / projet au sable vert ; 
 
ATTENDU le dépôt et l’approbation du décompte progressif numéro 14 pour 
les travaux exécutés jusqu’au 22 novembre 2024; 
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ATTENDU les recommandations de paiement dûment signées par les parties; 
 
Il est proposé par Jacques Bouchard 
Appuyé par  Julie Paradis 
Et résolu  
 
D’AUTORISER le paiement du décompte progressif numéro 14 au montant 
de 25 434.17$ (taxes en sus) à Groupe Mécano inc. relatif au contrat pour la 
construction de dispositifs de traitement du fer et du manganèse / projet au 
sable vert; 
 
QU’une retenue contractuelle de 10% au montant de 2 826.02$ (taxes en sus) 
est appliquée au décompte progressif numéro 14. 

Adopté à l’unanimité 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au surplus (excédent de fonctionnement non affecté) et remboursés par la TECQ 2019-2024 
pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 

2024-12-403 Les Pavages Céka Inc. : paiement de la première moitié de la retenue de 
10% (décompte progressif numéro 2) dans le cadre des travaux de 
pavage sur la rue Proulx  
Projet numéro 2024-600-05 

 
ATTENDU la résolution numéro 2024-05-171 octroyant à Les Pavages Céka 
lnc. le contrat pour les travaux pavage, marquage et de fonte de voirie sur la 
rue Proulx; 
 
ATTENDU le dépôt du décompte progressif numéro 2 pour la libération de la 
première moitié de la retenue de 10% ; 
 
ATTENDU la résolution numéro 2024-10-322 acceptant le dépôt du certificat 
d’acceptation provisoire des travaux; 
 
ATTENDU l'approbation du paiement dûment signée par les parties ; 
 
ll est proposé par Jacques Bouchard 
Appuyé par   Michel Proulx 
Et résolu 
 
D'AUTORISER le paiement de la première moitié de la retenue de 10% 
(décompte progressif numéro 2) au montant de 7 899.96$ (taxes en sus) à 
Les Pavages Céka lnc. pour les travaux pavage, marquage et de fonte de 
voirie sur la rue Proulx. 

Adopté à l'unanimité 
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CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au surplus (excédent de fonctionnement non affecté) pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
2024-12-404  Groupe Sureté inc. : paiement des factures additionnelles numéro 

32384, 32444, 32485, 32491, 32521 et 32731 pour le service de patrouille, 
de surveillance et d'application de certains règlements municipaux  
 
ATTENDU la résolution numéro 2024-04-136 octroyant à Groupe Sûreté lnc. 
le service de patrouille, de surveillance et d'application de certains règlements 
municipaux pour la période estivale 2024 ; 
 
ATTENDU QUE le nombre d’heures indiqué à la demande de prix pour la 
réalisation du contrat était estimatif ; 
 
ATTENDU QUE les services de Groupe Sûreté ont été requis hors de la 
période prévue au contrat ; 
 
ATTENDU les factures additionnelles reçues ; 
 
Il est proposé par Michel Proulx 
Appuyé par  Marcel Guérin 
Et résolu  
 
D’ACQUITTER les factures additionnelles numéro 32384, 32444, 32485, 
32491, 32521 et 32731 à Groupe Sûreté Inc. au montant de 11 099.78$ (taxes 
en sus) dans le cadre du service de patrouille, de surveillance et d'application 
de certains règlements municipaux pour la période estivale 2024. 
 

 Adopté à l’unanimité  
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au surplus (excédent de fonctionnement non affecté) pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
2024-12-405 Programme d’aide à la voirie locale - volet Projets particuliers 

d’amélioration par circonscription électorale provinciale (PPA-CE): 
approbation des dépenses relatives aux travaux d’amélioration réalisés 
sur la rue Proulx  
Projet numéro 2024-600-05 

 
ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Projets particulier d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter;  

 



VERSIO
N N

ON O
FFIC

IELL
E

 

ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière 
a été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL;  
 
ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 
laquelle le ministre les a autorisés;  
 
ATTENDU QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles 
au PAVL;  
 
ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
complété;  

 
ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a été 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 janvier 
2025 de l’année civile au cours de laquelle le ministre les a autorisés;  
 
ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, 
de la reddition de comptes relatives au projet;  
 
ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre 
fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a 
approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il 
apparaît à la lettre d’annonce;  
 
ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux ont été 
déclarées;  
 
Il est proposé par Lyndsay Simard 
Appuyé par  Michel Proulx 
Et résolu  
 
QUE le Conseil municipal de Les Cèdres approuve les dépenses d’un 
montant de 157 999.16$ (taxes en sus) relatives aux travaux d’amélioration 
réalisés sur la rue Proulx et aux frais inhérents admissibles mentionnés au 
formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des Transports 
du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-respect de celle-ci, l’aide financière 
sera résiliée. 

Adopté à l’unanimité  
 
 

2024-12-406 Vente des immeubles pour défaut de paiement de taxes 2024 - liste des 
immeubles  

 
ATTENDU QUE conformément à l’article 1022 du Code municipal du Québec 
(RLRQ, chapitre C-27.1), le greffier-trésorier doit préparer, dans le cours du 
mois de novembre de chaque année, un état des propriétés pour lesquelles 
des taxes sont impayées à la Municipalité ;  
 
ATTENDU QUE cet état doit être soumis au Conseil, approuvé par lui et 
transmis au bureau de la municipalité régionale de comté avant le 20 
décembre de chaque année; 
 
Il est proposé par Loïc Dewavrin 
Appuyé par  Marcel Guérin 
Et résolu  
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D’APPROUVER la liste des propriétés sur lesquelles des taxes municipales 
et scolaires sont impayées et de transmettre cette liste à la MRC de Vaudreuil-
Soulanges afin que celle-ci puisse accomplir les formalités menant à la vente 
pour défaut de paiement des taxes, conformément à la loi ;  
 
D’AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier à exclure du 
processus tout immeuble à propos duquel toutes taxes municipales dues 
auront été payées au complet au 20 janvier 2025 ou pour lequel une entente 
de paiement pour les taxes de l’année courante (2024) aura été conclue avec 
le directeur général et greffier-trésorier au 20 janvier 2025 soit avant la 
transmission de l’extrait de cet état avant le 20 janvier 2025 au bureau de la 
MRC de Vaudreuil-Soulanges pour les fins de la vente des immeubles;  
 
D’AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier lors de la vente à 
l’enchère pour défaut de paiement de taxes qui se déroulera le jeudi, 10 avril 
2025, à enchérir, pour et au nom de la Municipalité des Cèdres, jusqu’à un 
montant maximal équivalent au montant des taxes, en capital, intérêts, 
pénalité et frais, plus un montant suffisant pour satisfaire à toute créance 
prioritaire ou hypothécaire d’un rang antérieur ou égal à celui des taxes 
municipales, et à acquérir, au nom de la Municipalité des Cèdres, tout 
immeuble de son territoire mis en vente.  

Adopté à l’unanimité  
 
 

2024-12-407 Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA)  
 

ATTENDU les demandes de Plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) déposées au Comité consultatif d’urbanisme (CCU) ; 
 
ATTENDU QUE les membres du CCU ont recommandé unanimement 
l’acceptation des PIIA lors de leur réunion du 18 novembre 2024; 
 
ATTENDU QUE les élus ont pris connaissance des esquisses déposées 
avant la présente séance du Conseil; 
 
Il est proposé par Michel Proulx 
Appuyé par  Marcel Guérin 
Et résolu  
 
D’ACCEPTER les demandes de PIIA déposées pour les propriétés 
suivantes : 
 

Adresse Nature des demandes Décision  
2, rue Saint-Joseph  remplacement des portes extérieures Acceptée 
791, chemin Saint-Dominique travaux de rénovation extérieure Acceptée 

1081, chemin du Fleuve  finition du mur arrière de la station de 
pompage, nouvelle brique Acceptée 

 
Adopté à l’unanimité 

 
 

2024-12-408 Demande de dérogation mineure : 1240, rue Proulx (lot 2 046 113) - 
régularisation de la marge avant pour une construction résidentielle 
unifamiliale 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre 
l’implantation d’une construction résidentielle unifamiliale dans la zone H-5, 
dans la marge avant à 6.00 mètres alors que le règlement de zonage numéro 
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395-2016 et ses amendements indique que la marge avant prescrite doit 
avoir un recul minimal de 7.62 mètres; 
 
ATTENDU les recommandations unanimes des membres du Comité 
consultatif d’urbanisme lors d’une réunion tenue le 18 novembre 2024; 
 
ATTENDU QU’un avis public a été affiché le 25 novembre 2024 invitant tout 
intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance; 
 
ATTENDU QUE les personnes présentes ont pu se faire entendre par le 
Conseil relativement à cette demande; 
 
Il est proposé par Michel Proulx 
Appuyé par   Jacques Bouchard 
Et résolu  
 
D’ACCEPTER la demande de dérogation mineure pour le 1240, rue Proulx 
(lot 2 046 113) visant à régulariser la marge avant pour une construction 
résidentielle unifamiliale. 

Adopté à l’unanimité 
 
 

2024-12-409 MRC de Vaudreuil-Soulanges : demande de modification du schéma 
d’aménagement et de développement révisé 3e génération (SADR3) – 
norme applicable à la zone para urbaine Chamberry  

 
ATTENDU QUE le schéma d’aménagement et de développement révisé 3e 
génération (SADR3) de la MRC de Vaudreuil-Soulanges (MRCVS) est entré 
en vigueur le 2 février 2023 et remplace le SAD2 en vigueur depuis 2004; 
 
ATTENDU QUE l’amendement numéro 167-7 du SAD2 entré en vigueur le 9 
juin 2008 permettait le développement de nouvelles rues dans les aires 
paraurbaines sur le territoire de la Municipalité des Cèdres, notamment dans 
les secteurs Haut-Chamberry et Domaine Lucerne; 

 
ATTENDU QUE le SADR3 impose des normes aux aires paraurbaines qui 
prohibent tout développement, reconstruction ou agrandissement sur les rues 
ouvertes après le 25 octobre 2004 affectant ainsi directement ces secteurs; 

 
ATTENDU QUE les secteurs Haut-Chamberry et Domaine Lucerne, 
construits entre 2008 et 2019, regroupent un total de plus de 645 unités 
d’habitation, représentant environ 22% des logements de la Municipalité qui 
se retrouvent désormais en non-conformité avec le SADR3; 

 
ATTENDU QUE l’interprétation actuelle des dispositions réglementaires du 
SADR3 empêche l’émission de permis pour construction ou reconstruction, 
même en cas de sinistre, affectant directement les droits des résidents et 
propriétaires de ces secteurs; 

 
ATTENDU QUE cette situation engendre un flou réglementaire et des 
contraintes majeures pour les résidents concernés, compromettant la gestion 
cohérente du territoire de la Municipalité; 
 
ll est proposé par Lyndsay Simard 
Appuyé par  Julie Paradis 
Et résolu 
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QUE le Conseil municipal de la Municipalité des Cèdres demande à la MRC 
de Vaudreuil-Soulanges de modifier le schéma d’aménagement et de 
développement révisé de 3e génération (SADR3) afin de réintroduire une 
disposition d’exception, similaire à l’amendement numéro 167-7 du SAD2, 
permettant la construction et la reconstruction dans les rues ouvertes après 
le 25 octobre 2004 pour les secteurs Haut-Chamberry et Domaine Lucerne; 
 
QUE cette demande vise à rétablir la conformité réglementaire et à garantir 
aux résidents de ces secteurs la possibilité d’effectuer des travaux de 
construction ou reconstruction selon des règles adaptées à leur réalité. 
 

Adopté à l’unanimité 
 

 
2024-12-410 Avis de motion - règlement numéro 306-11-2024 modifiant le règlement de 

construction numéro 306-2008 et ses amendements afin de retirer 
certaines dispositions du chapitre 13 « Normes relatives à certains 
bâtiments et aux chantiers de construction »  

 
Conformément à I’article 445 du Code municipal du Québec (C. c-27 .1) 
 
Le conseiller, Loïc Dewavrin, donne avis de motion qu'il sera soumis lors 
d'une prochaine séance du Conseil, pour adoption, le règlement numéro 306-
11-2024 modifiant le règlement de construction numéro 306-2008 et ses 
amendements afin de retirer certaines dispositions du chapitre 13 « Normes 
relatives à certains bâtiments et aux chantiers de construction ». 
 

 
2024-12-411 Adoption du projet de règlement numéro 306-11-2024 modifiant le 

règlement de construction numéro 306-2008 et ses amendements afin de 
retirer certaines dispositions du chapitre 13 « Normes relatives à certains 
bâtiments et aux chantiers de construction »  

 
ATTENDU QUE le règlement de construction numéro 306-2008 de la 
Municipalité des Cèdres est entré en vigueur le 3 avril 2008; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité est régie par le Code municipal et assujettie aux 
dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1) 
et que le règlement de construction numéro 306-2008 ne peut être modifié que 
conformément aux dispositions de cette loi; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a adopté lors de la séance du 10 décembre 
2024, le projet de règlement numéro 521-2024 relatif à la salubrité, à 
l’occupation et à l’entretien des bâtiments; 
 
ATTENDU QUE certaines dispositions du chapitre 13 du règlement de 
construction numéro 306-2008 ont été transférées au projet de règlement 
numéro 521-2024, et qu’il y a lieu de les retirer du règlement numéro 306-2008; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme est favorable au projet de 
règlement; 
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, 
un avis de motion a été donné lors de la présente séance ordinaire du 10 
décembre 2024 ; 
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ATTENDU QU’un projet de règlement doit être adopté conformément à 
l’article 124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;  
 
ATTENDU QUE ce règlement est soumis à la consultation publique prévue à 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1). 
 
Il est proposé par  Loïc Dewavrin 
Appuyé par  Michel Proulx 
Et résolu  
 
QUE le Conseil adopte le projet de règlement portant le titre de : 
Règlement numéro 306-11-2024 modifiant le règlement de construction 
numéro 306-2008 et ses amendements afin de retirer certaines 
dispositions du chapitre 13 « Normes relatives à certains bâtiments et aux 
chantiers de construction »  
 
QUE le texte du règlement numéro 306-11-2024 soit annexé à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme si au long reproduit. 
 

Adopté à l’unanimité 
 

 
2024-12-412 Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 349-5-2024 

modifiant le règlement numéro 349-2012 et ses amendements relatif aux 
nuisances et la sécurité afin de retirer certaines dispositions de l’article 5 
« Propriété privée »  

 
Conformément à I’article 445 du Code municipal du Québec (C. c-27 .1) 
 
[1] Le conseiller, Loïc Dewavrin, donne avis de motion qu'il sera soumis lors 

d'une prochaine séance du Conseil, pour adoption, le règlement numéro 
349-5-2024 et ses amendements modifiant le règlement numéro 349-2012 
relatif aux nuisances et la sécurité afin de retirer certaines dispositions de 
l’article 5 « Propriété privée »; 

 
 [2] Un projet de ce règlement est présenté séance tenante et une dispense 

de lecture dudit règlement est également enregistrée. 
 
 
2024-12-413 Adoption du projet de règlement numéro 521-2024 relatif à la salubrité, à 

l’occupation et à l’entretien des bâtiments  
 

ATTENDU QUE le projet de loi 69 Loi modifiant la Loi sur le patrimoine culturel 
et d’autres dispositions législatives a été sanctionné le 1er avril 2021; 
 
ATTENDU QUE l’article 137 de cette loi oblige la Municipalité à se doter d’un 
règlement d’occupation et d’entretien conforme aux dispositions de la section 
XII du chapitre IV du titre 1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme d’ici le 
1er avril 2026; 
 
ATTENDU les pouvoirs conférés aux municipalités en matière d’occupation 
et d’entretien des bâtiments par les articles 145.41 à 145.41.7 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. a-19.1); 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire encadrer l’entretien des bâtiments sur 
son territoire, ainsi qu’assurer des conditions de logement acceptables pour 
tous les résidents; 
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ATTENDU QUE le présent règlement vise à octroyer aux officiers municipaux 
des pouvoirs d’intervention lorsqu’un bâtiment est mal entretenu ou laissé à 
l’abandon; 
 
ATTENDU l’importance de maintenir les bâtiments patrimoniaux en bon état; 
 
ATTENDU les pouvoirs conférés aux municipalités en matière d’insalubrité 
par les articles 55 à 58 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. 
C-47.1); 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire encadrer les conditions de salubrité 
acceptables d’un logement, ainsi que bonifier les pouvoirs d’intervention des 
officiers municipaux; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire imposer un régime d’intervention 
particulier en cas d’infestation d’un logement par toute espèce nuisible; 
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, 
un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du 12 novembre 
2024; 
 
ATTENDU QU’un projet de règlement doit être adopté conformément à 
l’article 124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;  
 
ATTENDU QU’une copie du présent projet de règlement a été remise aux 
membres du Conseil au plus tard deux jours juridiques avant la séance, que 
tous les membres présents ont déclaré avoir lu le projet de règlement et 
renoncent à sa lecture; 
 
ATTENDU QUE ce règlement est soumis à la consultation publique prévue à 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 
 
Il est proposé par Loïc Dewavrin 
Appuyé par  Julie Paradis  
Et résolu 
 
QUE le Conseil adopte le projet de règlement portant le titre de : 
Règlement numéro 521-2024 relatif à la salubrité, à l’occupation et à 
l’entretien des bâtiments 

 
QUE le texte du règlement numéro 521-2024 soit annexé à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme si au long reproduit. 
 

Adopté à l’unanimité 
 
 

2024-12-414 Adoption du règlement numéro 520-2024 décrétant un mode de tarification 
pour l’utilisation de certains biens, services ou activités de la Municipalité 
des Cèdres pour l’année 2025 

 
ATTENDU QU’en vertu des articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité 
municipale, une municipalité peut, par règlement, prévoir que tout ou partie 
de ses biens, ses services ou ses activités soient financés au moyen d’un 
mode de tarification; 
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ATTENDU QUE le Conseil municipal juge opportun de se prévaloir des 
pouvoirs qui lui sont conférés en imposant une tarification pour les biens, les 
services et les activités fournis par la Municipalité des Cèdres; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer la tarification des biens, services et 
activités de la Municipalité pour l’année 2025;  
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, 
un avis de motion a été donné et un projet de règlement déposé lors de la 
séance ordinaire du 12 novembre 2024 ; 
 
Il est proposé par Lyndsay Simard 
Appuyé par  Marcel Guérin  
Et résolu 
 
QUE le Conseil adopte le règlement portant le titre de : 
Règlement numéro 520-2024 décrétant un mode de tarification pour 
l’utilisation de certains biens, services ou activités de la Municipalité des 
Cèdres pour l’année 2025 

 
QUE le texte du règlement numéro 520-2024 soit annexé à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme si au long reproduit. 
 

Adopté à l’unanimité 
 
 
2024-12-415 Adoption du règlement numéro 349-4-2024 modifiant le règlement 

numéro 349-2012 et ses amendements relatif aux nuisances et la 
sécurité afin de régir le bruit nuisible au bien-être des citoyens  

 
ATTENDU QUE le règlement relatif aux nuisances et la sécurité numéro 349-
2012 de la Municipalité des Cèdres est entré en vigueur le 12 septembre 2012; 
 
ATTENDU QUE le Conseil souhaite ajouter des normes de bruit exprimées 
de manière quantitative en décibels afin d’assurer une quiétude de voisinage; 
 
ATTENDU QUE les articles 490 et 628 du Code municipal du Québec, L.R.Q., 
c C-27.1, accordent aux municipalités des pouvoirs généraux de réglementer 
afin de limiter certaines nuisances, dont le bruit; 
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, 
un avis de motion a été donné et un projet de règlement déposé lors de la 
séance ordinaire du 12 novembre 2024 ; 
 
Il est proposé par Julie Paradis 
Appuyé par  Michel Proulx 
Et résolu  
 
QUE le Conseil adopte le règlement portant le titre de 
Règlement numéro 349-4-2024 modifiant le règlement numéro 349-212 
relatif aux nuisances afin de régir le bruit nuisible au bien-être des 
citoyens 

 
QUE le texte du règlement numéro 349-4-2024 soit annexé à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme si au long reproduit. 
 

Adopté à l’unanimité 
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2024-12-416 Appui à la Municipalité de Saint-Polycarpe - demande au ministère des 
Transports et de la Mobilité durable pour l’élargissement des routes lors 
de travaux de pavage  

 
 ATTENDU la demande d’appui de la Municipalité de Saint-Polycarpe; 

 
ATTENDU QU'il est simple d'élargir la voie lorsque des travaux de pavage 
sont en cours sur les routes appartenant au ministère des Transports et de la 
Mobilité durable; 
 
ATTENDU QUE l'élargissement des routes pavées limite l'effritement sur les 
côtés et augmente ainsi la durée de vie du pavage; 
 
ATTENDU QUE le Conseil municipal est préoccupé par la sécurité des 
usagers de la route qui circulent aux endroits où l'accotement n'est pas pavé; 
 
ATTENDU QU'il s'agit de routes généralement achalandées; 
 
Il est proposé par  Julie Paradis 
Appuyé par  Loïc Dewavrin 
Et résolu  
 
D'APPUYER la Municipalité de Saint-Polycarpe afin de demander au 
ministère des Transports et de la Mobilité durable de paver les accotements 
lors de travaux de pavage sur des routes leur appartenant; 
 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution à la députée 
provinciale de Soulanges, Mme Maryline Picard; 
 
DE TRANSMETTRE UNE copie de la présente résolution à la MRC de 
Vaudreuil-Soulanges; 
 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution aux 22 villes et 
municipalités de la MRC de Vaudreuil-Soulanges afin d'obtenir leur appui. 
 

Adopté à l’unanimité 
 
 
2024-12-417 Appui à la position de la Table des préfets et élus de la couronne-sud 

concernant le projet de Loi 61, édictant la Loi sur la mobilité infra 
Québec et modifiant certaines dispositions relatives au transport 
collectif  
 
ATTENDU le projet de Loi 76, Loi modifiant principalement l’organisation et la 
gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal, 
sanctionné le 20 mai 2016, édicte l’Autorité régionale de transport 
métropolitain (ARTM) et le Réseau de transport métropolitain tout en 
abrogeant l’Agence métropolitaine de transport et les conseils 
intermunicipaux de transport dans la région de Montréal ;  
 
ATTENDU QUE la Loi 76 accorde à l’ARTM la planification des services de 
transport collectif sur l’ensemble de son territoire, la compétence exclusive 
pour établir le cadre tarifaire du transport collectif applicable sur ce territoire 
et l’adoption du plan stratégique de développement du transport collectif, le 
programme des immobilisations et la politique de financement ;  
 



VERSIO
N N

ON O
FFIC

IELL
E

 

ATTENDU QUE le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM) dispose déjà d’un modèle de gouvernance qui planifie, organise, 
finance et exploite le réseau de transport collectif ;  
 
ATTENDU les recommandations du rapport sur l’application de la Loi sur 
l’Autorité régionale de transport métropolitain, lequel mettait en lumière 
notamment :  
 
• Un manque de précision concernant la mission, notamment la portée du 

rôle de coordination de l’ARTM ;  
 
• Un manque de transparence de l’ARTM, notamment en matière de 

facturation, de communication et de gouvernance ;  
 
• Un manque de collaboration entre les OPTC et l’ARTM ;  
 
• Un manque de précision concernant le partage des rôles et des 

responsabilités entre les OPTC et l’ARTM ;  
 
ATTENDU le cadre financier déficitaire du transport collectif à l’échelle 
nationale ;  
 
ATTENDU QUE les modes lourds sont largement financés comparativement 
aux autobus ;  
 
ATTENDU la mise en service de la branche Rive-Sud du REM à l’été 2023 
qui vient capter une partie importante des revenus tarifaires destinés 
auparavant aux autres modes de transport collectif dans la grande région de 
Montréal ;  
 
ATTENDU le dépôt du projet de Loi 61 (PL61), Loi édictant la Loi sur Mobilité 
Infra Québec et modifiant certaines dispositions relatives au transport collectif, 
le 9 mai 2024 par la ministre des Transports et de la Mobilité durable, madame 
Geneviève Guilbault ;  
 
ATTENDU QUE le PL61 vient ajouter un palier administratif au sein de la 
gouvernance de transport collectif, laquelle est déjà complexe à l'échelle 
métropolitaine et risque d’éloigner davantage le milieu municipal du principe 
de décideur-payeur ;  
 
ATTENDU QUE le préambule de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
institue un régime d’aménagement et d’urbanisme visant, entre autres, à 
partager les responsabilités en matière d’aménagement et d’urbanisme entre 
le gouvernement, les communautés métropolitaines, les municipalités 
régionales de comté et les municipalités locales ;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par  Michel Proulx 
Appuyé par  Marcel Guérin 
Et résolu  
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution comme si 
récité au long; 
 
D'APPUYER la position de la Table des préfets et élus de la Couronne-Sud 
(TPECS) énoncée dans sa résolution portant le numéro 2024-09-19-785; 
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D’APPUYER les cinq recommandations inscrites au sein du mémoire d’Exo 
dans le cadre des consultations particulières du projet de loi no 61, qui vise à 
éliminer certaines dispositions législatives pour améliorer l’efficacité de 
l’organisation ;  
 
D’ENGAGER l’administration de la Table des préfets et des élus de la 
Couronne-Sud et, le cas échéant, les élus, à contribuer à la réflexion 
concernant le changement de gouvernance proposé par Exo visant à 
redonner du pouvoir aux municipalités sur l’offre de service locale ;  
 
DE DEMANDER la modification du projet de loi 61 afin que :  
 
• Les parties obtiennent une entente négociée sur la façon dont seront 

financés tous les coûts du projet, en retirant toutes dispositions du projet 
de loi ayant pour effet de rendre obligatoire une contribution municipale au 
montage financier d’un projet complexe de transport ;  

 
• Mobilité Infra Québec soit assujettie à la réglementation municipale afin de 

respecter les compétences municipales en aménagement du territoire, 
lesquelles prévoient d’inclure le milieu municipal dans la prise de décision 
en ce qui concerne tout projet ayant un impact sur l’aménagement et 
l’urbanisme.  

 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente aux municipalités régionales 
de comté et aux municipalités de la Couronne-Sud, à la députée de Verchères 
ainsi qu'à la ministre des Transports et de la Mobilité durable. 
 

Adopté à l’unanimité 
 
 

2024-12-418 Facturation aux municipalités desservies par les services de la Sûreté du 
Québec 

  
ATTENDU QUE les municipalités desservies par la Sûreté du Québec ont 
reçu leur facture pour l’année 2025; 
 
ATTENDU QUE la moyenne des augmentations annoncées s’établit à 
6,47 %, mais que les hausses pour plusieurs municipalités sont beaucoup 
plus importantes, voire considérables; 
 
ATTENDU QUE la facture 2025 marque la fin de la période transitoire pour 
mener à un partage de 50-50 de la facture pour les services de la Sûreté du 
Québec, entre le Gouvernement et les municipalités. Une période 
caractérisée par l’établissement d’un plafond d’augmentation à 7 % et d’un 
plancher à 2 %; 
 
ATTENDU QUE lors des négociations de la nouvelle formule en 2019, les 
autorités du ministère de la Sécurité publique avaient assuré à ses 
partenaires municipaux que les augmentations seraient d’environ 3 % par 
année une fois la période transitoire terminée et que cette formule mettrait le 
monde municipal à l’abri de hausses de la nature de celles qui sont 
annoncées en 2025; 
 
ATTENDU QUE le taux d’inflation est maintenant de moins de 2 %; 
 
ATTENDU QUE les médias ont récemment fait état de la gestion du temps 
supplémentaire des policiers dans les régions, qui occasionne une pression 
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importante sur le coût global du service de la Sûreté du Québec facturé aux 
municipalités; 
 
ATTENDU les questions légitimes de plusieurs élus concernant l’impact réel 
du nombre de postes de policiers non comblés et du recours important au 
temps supplémentaire alors qu’un service de police efficace demande de la 
stabilité et une présence communautaire développée de longue haleine; 
 
ATTENDU la hausse inconsidérée des coûts de la Sûreté du Québec et leur 
impact sur la facture imposée aux municipalités;  
 
ATTENDU QUE le monde municipal n’est pas impliqué dans la détermination 
des conditions de travail des policiers et la gestion de la Sûreté du Québec; 
 
ATTENDU QUE le montant total facturé aux municipalités pour 2025 s’élève 
à plus de 444,8 M$, un montant considérable qui devrait donner aux 
municipalités un droit de regard sur la gestion de ces services.; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par  Loïc Dewavrin 
Appuyé par  Marcel Guérin 
Et résolu  
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution comme si 
récité au long; 
 
QUE la Municipalité des Cèdres demande au ministre de la Sécurité publique, 
M. François Bonnardel : 
 
• DE MANDATER une firme externe pour analyser la gestion de la Sûreté 

du Québec à l’instar de la démarche effectuée auprès des sociétés 
municipales de transport et qui a permis d’identifier des pistes de solutions 
pour économiser plusieurs centaines de millions de dollars ; 

 
• DE CONSERVER un plafond et un plancher pour l’augmentation des 

factures dans la formule permanente comme dans la formule transitoire 
tant que l’analyse n’aura pas permis d’identifier des moyens pour contrôler 
la hausse inconsidérée du coût des services de la Sûreté du Québec. 

 
QUE copie de résolution soit transmise au ministre de la Sécurité publique, 
M. François Bonnardel, à la députée provinciale de Soulanges, Mme Maryline 
Picard, à la directrice générale de la Sûreté du Québec, Mme Johanne 
Beausoleil et au président de la Fédération québécoise des municipalités 
(FQM), M. Jacques Demers. 

Adopté à l’unanimité 
 
 
2024-12-419 Calendrier 2025 des séances ordinaires du Conseil municipal  

 
ATTENDU QUE l’article 148 du Code municipal du Québec prévoit que le 
Conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de 
ses séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et l’heure du 
début de chacune ;  
 
Il est proposé par Michel Proulx 
Appuyé par  Julie Paradis 
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Et résolu    
 
D’ADOPTER le calendrier relativement à la tenue des séances ordinaires du 
Conseil municipal pour l’année 2025 comme suit et lesquelles séances se 
tiendront les 2e mardis du mois et débuteront à 19h30 : 
 

CALENDRIER 2025 
21 janvier* (*exceptionnellement) 11 février 
11 mars 8 avril 
13 mai 10 juin 
8 juillet 12 août 
9 septembre 2 octobre (à confirmer / année d’élection générale) 
25 novembre (à confirmer / année d’élection 
générale) 

9 décembre 

 
Adopté à l’unanimité  

 
 
2024-12-420 Dépôt du registre des déclarations 2024  
 

ATTENDU les règles prévues au Code d’éthique et de déontologies des élus 
municipaux telles que décrites à l’article 6 de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale; 
 
ATTENDU QUE ces règles doivent également prévoir que tout don, toute 
marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un membre d’un conseil 
de la municipalité et qui n’est pas de nature purement privée ou visé par le 
paragraphe 4º du premier alinéa de l’article 6 de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale doit, lorsque sa valeur excède celle que 
doit fixer le code, laquelle ne peut être supérieure à 200 $, faire l’objet dans 
les 30 jours de sa réception d’une déclaration écrite par ce membre auprès 
du greffier-trésorier de la municipalité; 
 
ATTENDU QUE le greffier-trésorier tient un registre public de ces 
déclarations; 
 
CONFORMÉMENT à la Loi, le greffier-trésorier dépose un extrait du registre 
contenant les déclarations qui ont été faites depuis la dernière séance au 
cours de laquelle un tel extrait a été déposé. 
 
 

2024-12-421 Dépôt d’un certificat du greffier-trésorier suivant la tenue d’une procédure 
de registres  

 
CONFORMÉMENT à l’article 557 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, le greffier-trésorier dépose le certificat 
relativement à la consultation des personnes habiles à voter sur le règlement 
suivant : 
 
- Règlement numéro 518-2024 décrétant une dépense et un emprunt de 452 

685$ relatif à l’acquisition d’un tracteur (débroussailleuse) de type porte-
outil, neuf, 2024 

 
 QUE le règlement numéro 518-2024 est réputé approuvé par les personnes 

habiles à voter. 
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2024-12-422 Servalve : contrat pour la fourniture d’une valve de contrôle dans le 
cadre du projet de construction de dispositifs de traitement du fer et du 
manganèse (projet au sable vert)  

 Station d’aqueduc des Chênes 
Projet numéro 2021-600-05 
 
ATTENDU la nécessité d’installer une vanne de contrôle pour le 
contournement des filtres à l’aqueduc des Chênes ;  
 
ATTENDU la demande de prix conformément au règlement sur la gestion 
contractuelle ;   
 
Il est proposé par Julie Paradis 
Appuyé par  Lyndsay Simard 
Et résolu  
 
D’OCTROYER le contrat pour la fourniture d’une vanne de contrôle pour le 
contournement des filtres à l’aqueduc des Chênes à Servalve au montant de 
8 548 $ (taxes en sus), tel qu’il appert à la soumission numéro 20241105B. 
 

Adopté à l’unanimité  
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au surplus (excédent de fonctionnement non affecté) et remboursés par la TECQ 2019-2024 
pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
2024-12-4243 Endress + Hauser : contrat pour la fourniture d’un débitmètre dans le 

cadre du projet de construction de dispositifs de traitement du fer et du 
manganèse (projet au sable vert)  

 Station d’aqueduc des Chênes 
Projet numéro 2021-600-05 
 
ATTENDU la nécessité d’installer un débitmètre à la vanne de contrôle pour 
le contournement des filtres à l’aqueduc des Chênes ;  
 
ATTENDU la demande de prix conformément au règlement sur la gestion 
contractuelle ;   
   
Il est proposé par Julie Paradis 
Appuyé par  Jacques Bouchard 
Et résolu  
 
D’OCTROYER le contrat pour la fourniture d’un débitmètre pour le 
contournement des filtres à l’aqueduc des Chênes à Endress + Hauser au 
montant de 4 516.69$ (taxes en sus), tel qu’il appert à la soumission numéro 
2002712830. 

Adopté à l’unanimité  
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CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au surplus (excédent de fonctionnement non affecté) et remboursés par la TECQ 2019-2024 
pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 
 

 
2024-12-424 Servalve : contrat pour la fourniture d’une valve de contrôle à la station 

d’aqueduc du Fleuve dans le cadre du projet de construction de 
dispositifs de traitement du fer et du manganèse (projet au sable vert)  
Projet numéro 2021-600-05 

 
ATTENDU la nécessité d’installer une vanne de contrôle avec débitmètre pour 
le contournement des filtres à l’aqueduc du Fleuve ;  
 
ATTENDU la demande de prix conformément au règlement sur la gestion 
contractuelle ;   
   
Il est proposé par Julie Paradis 
Appuyé par  Michel Proulx 
Et résolu  
 
D’OCTROYER le contrat pour la fourniture d’une vanne de contrôle avec 
débitmètre pour le contournement des filtres à l’aqueduc du Fleuve à Servalve 
au montant de 22 100 $ (taxes en sus), tel qu’il appert à la soumission numéro 
20241105A. 

Adopté à l’unanimité  
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au surplus (excédent de fonctionnement non affecté) et remboursés par la TECQ 2019-2024 
pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
2024-12-4265 Édilex : contrat de licence d’abonnement à l’utilisation du système 

Édilexpert (système de rédaction de document d’appel d’offres et de 
contrat de gré à gré en ligne)  

 
ATTENDU la résolution numéro 2021-12-474 octroyant à Édilex Inc. un 
contrat pour la rédaction d’appel d’offres; 
 
ATTENDU QUE le contrat vient à échéance le 9 janvier 2025;  
 
ATTENDU QUE l’outil de rédaction d’appels d’offres et de contrats minimise 
le taux d’erreurs, les omissions potentielles et les clauses juridiquement 
obsolètes; simplifiant et sécurisant le processus contractuel pour ses 
utilisateurs ;  
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ATTENDU QUE la documentation d’Edilexpert est mise à jour en temps réel 
et au fur et à mesure que la réglementation évolue ;  
 
ATTENDU la satisfaction de l’utilisation de la plate-forme;  
 
Il est proposé par Lyndsay Simard 
Appuyé par  Jacques Bouchard  
Et résolu  
 
D’ACCEPTER l’offre de service de Édilex Inc. pour un contrat de licence et 
abonnement au système de rédaction d’appel d’offres et de contrat de gré à 
gré en ligne pour une période de 3 ans soit du 10 janvier 2025 au 9 janvier 
2028 au coût total de 14 267.38$ (taxes en sus), tel qu’il appert à l’offre 
numéro 3561.  

Adopté à l’unanimité 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au budget opérationnel (activités de fonctionnement) pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
2024-12-426 Bureautech : contrat de location et de service pour trois photocopieurs 

de marque Canon c5540  
 

ATTENDU la résolution numéro 2019-01-21 octroyant le contrat de location 
et de service des photocopieurs à Bureautech; 
 
ATTENDU QUE le contrat vient à échéance en janvier 2025; 
 
ATTENDU la demande de prix conformément au règlement sur la gestion 
contractuelle; 
 
Il est proposé par Michel Proulx 
Appuyé par  Loïc Dewavrin  
Et résolu  
 
D'AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier, Jimmy Poulin, à 
signer un contrat de location et de service pour 3 photocopieurs avec 
Bureautech (Canon) pour une durée de 24 mois au coût de 4 versements bi-
annuel de 1 194$ (taxes en sus); 
 
QUE le coût des copies est en sus. 

Adopté à l’unanimité 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au budget opérationnel (activités de fonctionnement) pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 
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2024-12-427 Création des postes d’adjoint administratif aux finances et au greffe, 
coordonnateur à l’urbanisme et l’environnement et coordonnateur aux 
services techniques et infrastructures  

 
ATTENDU la réorganisation des besoins du Service de la direction générale, 
du Service de l’urbanisme et de l’environnement et des Services techniques 
et infrastructures ; 
 
Il est proposé par Lyndsay Simard 
Appuyé par  Michel Proulx  
Et résolu  
 
D’AUTORISER la création des postes suivants : 
 
• Adjointe administrative aux finances et au greffe 
• Coordonnateur à l’urbanisme et l’environnement 
• Coordonnateur aux services techniques et infrastructures 
  
D’ABOLIR le poste d’adjointe à la coordination des services techniques et 
infrastructures. 

Adopté à l’unanimité 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
  

2024-12-428 Embauche de Florence Gignac à titre de surveillante de salle / 
apparitrice au Service des loisirs, culture et de la vie communautaire, 
poste occasionnel à temps partiel  
 
ATTENDU les besoins en personnel au Service des loisirs, vie 
communautaire et culturelle pour la supervision de gymnase ; 
 
ATTENDU l’offre d’emploi dûment publiée sur le site internet de la 
Municipalité ;  
 
ATTENDU l’entrevue effectuée le 1er novembre 2024 ; 
 
ATTENDU l’examen médical satisfaisant ; 
 
Il est proposé par Lyndsay Simard 
Appuyé par  Julie Paradis  
Et résolu  
 
D’EMBAUCHER Florence Gignac à titre de surveillante de salle / apparitrice, 
poste occasionnel à temps partiel, au taux horaire minimum prescrit par la loi, 
et ce à partir du 11 novembre 2024 pour la période hivernale 2024-2025.  
 

Adopté à l’unanimité  
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CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
2024-12-429 Embauche de Jacinthe Bédard à titre d’adjointe administrative aux 

finances et au greffe au Service de la direction générale, poste 
permanent et à temps plein  

 
ATTENDU les besoins en personnel au Service des finances et de la 
trésorerie et au Service des affaires juridiques et du greffe ; 
 
ATTENDU l’entrevue effectuée le 13 novembre 2024 et la recommandation 
d’embauche du directeur général et greffier-trésorier ; 
 
ATTENDU QUE le poste d’adjointe administrative aux finances et au greffe 
relève du directeur général et greffier-trésorier;  
 
Il est proposé par Lyndsay Simard 
Appuyé par  Michel Proulx  
Et résolu  
 
D'EMBAUCHER Jacinthe Bédard à titre d’adjointe administrative aux finances 
et au greffe, poste permanent à temps plein (4 jours semaines) ; 
 
D’AUTORISER le maire, Bernard Daoust et le directeur général et greffier-
trésorier, Jimmy Poulin, à signer pour au nom de la Municipalité des Cèdres, 
un contrat de travail avec Jacinthe Bédard selon les conditions intervenues 
entre les parties ; 
  
QUE la date d'embauche est effective au 6 janvier 2025, et ce 
conditionnellement à un examen médical satisfaisant selon les critères 
prescrits par la Municipalité. 

Adopté à l’unanimité  
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 

2024-12-430 Embauche de Marie-Christine Fleury à titre d’inspectrice municipale au 
Service de l’urbanisme, poste permanent et à temps plein  

 
ATTENDU les besoins en personnel au Service de l’urbanisme ; 
 
ATTENDU l’offre d’emploi dûment publiée sur le site internet de la 
Municipalité;  
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ATTENDU l’entrevue effectuée le 7 novembre 2024 ; 
 
ATTENDU l’examen médical satisfaisant ; 
 
Il est proposé par Lyndsay Simard 
Appuyé par  Loïc Dewavrin  
Et résolu  
 
D'EMBAUCHER Marie-Christine Fleury à titre d’inspectrice municipal, poste 
permanent à temps plein selon les conditions prévues à la convention 
collective du personnel de bureau 2023-2027 ; 
 
QUE la date d'embauche est effective le 2 décembre 2024. 

Adopté à l’unanimité  
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
2024-12-431 Fin de la période probatoire d’Alexandra Barbarie, coordonnatrice au 

Service des loisirs, culture et de la vie communautaire (remplacement 
de congé de maternité)  

 
ATTENDU QU’Alexandra Barbarie est à l’emploi de la Municipalité depuis le 
13 mai 2024 pour un remplacement de congé de maternité à titre de 
coordonnatrice au Service des loisirs, culture et de la vie communautaire ; 
 
ATTENDU QUE la période de probation de 6 mois pour le poste s’est terminée 
le 13 novembre 2024 laquelle embauche était officialisée par la résolution 
numéro 2024-05-179 ; 
 
ATTENDU QU’Alexandra Barbarie satisfait les exigences requises au poste 
de coordonnatrice au Service des loisirs, culture et de la vie communautaire, 
que cette dernière a complété avec succès la période probatoire au mérite 
d’une évaluation donnée par la directrice des loisirs, culture et de la vie 
communautaire ; 
 
Il est proposé par Lyndsay Simard 
Appuyé par  Jacques Bouchard  
Et résolu  
 
DE CONFIRMER la fin de probation d’Alexandra Barbarie à titre de 
coordonnatrice au Service des loisirs, culture et de la vie communautaire 
(remplacement d’un congé de maternité) effective au 28 novembre 2024 en 
conformité avec les conditions et modalités de son contrat de travail. 
 

Adopté à l’unanimité  
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2024-12-432 Réaffectation de Daphnée Longtin au poste de coordonnatrice aux 
Services techniques et infrastructures, poste permanent et à temps 
plein  

 
ATTENDU QUE Daphnée Longtin occupe présentement le poste d’adjointe 
aux Services techniques infrastructures ; 
 
ATTENDU les besoins en personnel aux Services techniques et 
infrastructures ; 
 
ATTENDU la rencontre avec l’employée et la recommandation de 
réaffectation du directeur général et greffier-trésorier ; 
 
ATTENDU QUE le poste de coordonnatrice aux Services techniques et 
infrastructures relève de l’entente de travail des employés cadres; 
 
ATTENDU l’échéance de l’entente de travail des employés cadres depuis le 
31 décembre 2023; 
 
ATTENDU la pertinence de signer une entente de travail avec Daphnée 
Longtin jusqu’à l’entrée en vigueur de la nouvelle entente de travail des 
employés cadres; 
 
Il est proposé par Lyndsay Simard 
Appuyé par  Marcel Guérin  
Et résolu  
 
DE RÉAFFECTER Daphnée Longtin à titre de coordonnatrice aux Services 
techniques et infrastructures, poste permanent à temps plein ; 
 
D’AUTORISER le maire Bernard Daoust, et le directeur général et greffier-
trésorier, Jimmy Poulin, à signer une entente de travail avec Daphnée Longtin 
selon les conditions de travail convenues entre les parties; 
  
QUE la réaffectation est effective le 6 janvier 2025. 

Adopté à l’unanimité  
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
2024-12-433 Réaffectation d’Isabelle Nesca au poste de coordonnatrice à l’urbanisme 

et à l’environnement, poste permanent et à temps plein  
 

ATTENDU QU’Isabelle Necsa occupe présentement le poste de commis à 
l’urbanisme et à l’environnement ; 
 
ATTENDU les besoins en personnel au Service de l’urbanisme et à 
l’environnement ;  
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ATTENDU la rencontre avec l’employée et la recommandation de 
réaffectation du directeur général et greffier-trésorier ; 
 
ATTENDU QUE le poste de coordonnatrice à l’urbanisme et à 
l’environnement relève de l’entente de travail des employés cadres; 
 
ATTENDU l’échéance de l’entente de travail des employés cadres depuis le 
31 décembre 2023; 
 
ATTENDU la pertinence de signer une entente de travail avec Isabelle Nesca 
Longtin jusqu’à l’entrée en vigueur de la nouvelle entente de travail des 
employés cadres; 
 
Il est proposé par Lyndsay Simard 
Appuyé par  Loïc Dewavrin  
Et résolu  
 
DE RÉAFFECTER Isabelle Necsa à titre de coordonnatrice à l’urbanisme et 
à l’environnement, poste permanent à temps plein ; 
 
D’AUTORISER le maire Bernard Daoust, et le directeur général et greffier-
trésorier, Jimmy Poulin, à signer une entente de travail avec Isabelle Nesca 
selon les conditions de travail convenues entre les parties; 
  
QUE la réaffectation est effective le 6 janvier 2025. 

Adopté à l’unanimité  
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 
Je, Jimmy Poulin, directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles 
au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 
 
 
______________________ 
Jimmy Poulin 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
2024-12-434 Demande d’aide financière dans le cadre du Programme d’aide 

financière pour la formation des pompiers et des pompières au 
ministère de la Sécurité publique  

 
ATTENDU QUE le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un 
service de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation pour 
les pompiers des services de sécurité incendie afin d’assurer une qualification 
professionnelle minimale; 
 
ATTENDU QUE ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux 
municipalités la formation d’équipes de pompiers possédant les compétences 
et les habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en situation 
d’urgence; 
 
ATTENDU QU’en avril 2023, le gouvernement du Québec a établi un nouveau 
Programme d’aide financière pour la formation des pompiers et des 
pompières;   
 
ATTENDU QUE ce Programme a pour objectif principal d’apporter aux 
organisations municipales une aide financière leur permettant de disposer 
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d’un nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir efficacement et de 
manière sécuritaire en situation d’urgence; 
 
ATTENDU QUE ce programme vise aussi à améliorer la capacité 
d’intervention des SSI de ces organisations municipales en cas de sinistre, à 
les aider à se préparer aux éventuelles situations d’urgence et à intervenir 
rapidement et de manière appropriée lorsque ces événements surviennent, 
réduisant ainsi leurs conséquences sur la vie, les biens ou l’environnement; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres désire bénéficier de l’aide 
financière offerte par ce programme; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres prévoit la formation de 4 pompiers 
pour le programme Pompier I et/ou de 2 pompiers pour le programme 
Pompier II au cours de la prochaine année pour répondre efficacement et de 
manière sécuritaire à des situations d’urgence sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE la municipalité doit transmettre sa demande au ministère de 
la Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC Vaudreuil-Soulanges en 
conformité avec l’article 6 du Programme; 
 
Il est proposé par Loïc Dewavrin 
Appuyé par  Marcel Guérin  
Et résolu  
 
DE PRÉSENTER une demande d’aide financière dans le cadre du 
Programme d’aide financière pour la formation des pompiers et des 
pompières au ministère de la Sécurité publique et de transmettre cette 
demande à la MRC Vaudreuil-Soulanges. 

Adopté à l’unanimité  
 
 
Deuxième période de questions aux citoyens (30 minutes maximum) : 
20h34 à 21h05 
 
Parole au Conseil   
 
Les membres du Conseil ont la possibilité de soumettre leurs questions ou 
commentaires au Conseil. 

 
 
2024-12-435 Levée de la séance ordinaire  

 
ATTENDU QUE les points à l’ordre du jour sont tous épuisés; 
 
Il est proposé par Julie Paradis 
Appuyé par  Jacques Bouchard 
Et résolu  
 
QUE la présente séance ordinaire soit levée à 21h12. 

 
Adopté à l’unanimité 

 
 
 
Bernard Daoust     Jimmy Poulin  
Maire       Greffier-trésorier 
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